
Comme il l'est énoncé à l'article 23, paragraphe 2, sous a), la
directive prescrit un régime d'approbation préalable des tarifs du
réseau ou au moins des méthodologies utilisées pour les calculer
ou établir. Le Royaume de Suède a expressément indiqué que le
régime suédois de calcul des tarifs de réseaux actuellement en
vigueur, ainsi que les critères auxquels ils doivent satisfaire,
repose sur un système de contrôle a posteriori, mais que l'intro-
duction d'un nouveau régime d'approbation préalable est à
l'étude, un projet de loi en ce sens devant être déposé au parle-
ment en juin 2008.

Dans les circonstances exposées ci-dessus, la Commission estime
que le Royaume de Suède n'a pas transposé la directive 2003/54
correctement, plus spécialement ses articles 15, paragraphe 2,
sous b) et c), et 23, paragraphe 2, sous a).

(1) JO L 176, p. 37.
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Question préjudicielle

Les articles 2, paragraphe 2, point a), 3, paragraphe 1, et 7,
paragraphe 2, de la directive 2004/38/CE modifiant le règlement

(CEE) no 1612/68 et abrogeant les directives 64/221/CEE,
68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE, 75/34/CEE, 75/35/CEE,
90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE (1) doivent-ils être inter-
prétés de telle façon qu'ils visent seulement les membres de
famille qui ont obtenu cette qualité préalablement à la date à
laquelle le citoyen de l'Union qu'ils entendent accompagner ou
rejoindre a exercé son droit à la libre circulation lui conféré par
l'article 39 du traité CE, ou, au contraire, tout citoyen de l'Union
qui exerce son droit à la libre circulation et est installé dans un
autre Ėtat membre que celui dont il a la nationalité, est[-il] en
droit de se faire rejoindre par un membre de sa famille sans que
ce dernier ne soit soumis à une condition quant au moment de
l'acquisition de cette qualité?

(1) Directive 2004/38/CE du Parlement et du Conseil, du 29 avril 2004,
relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs
familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États
membres, modifiant le règlement (CEE) no 1612/68 et abrogeant les
directives 64/221/CEE, 68/360/CEE, 72/194/CEE, 73/148/CEE,
75/34/CEE, 75/35/CEE, 90/364/CEE, 90/365/CEE et 93/96/CEE
(JO L 158, p. 77).
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